
Devoir de vigilance : le rôle 
clef du directeur juridique

les entreprises concernées à mettre en 
œuvre « de manière effective » un plan 
de vigilance. « Effectif ne veut pas dire 
efficace », réagit Christophe Roquilly. 
« Le plan de vigilance doit inclure les 
actions exigées par cette loi : cartogra-
phie des risques, procédures d’évalua-
tion régulières, mécanismes d’alerte, 
dispositifs de suivi des mesures, et doit 
être déployé dans l’entreprise. Mais sur 
son efficacité, le texte ne dit rien. »

Lister les obligations 
juridiques
Mettre en place un plan sera aussi 
s’assurer d’une vigilance analogue 
chez les partenaires. « Nous allons 
devoir recenser dans nos entreprises les 
filiales, sous-traitants ou fournisseurs 
avec lesquels est entretenue une rela-
tion commerciale établie », jauge 
Aymar de Franqueville, directeur 
juridique et compliance chez Adecco 
Group France. « Cela va nous obliger 
à descendre toute la chaîne de contrôle. » 
Les grandes sociétés auront face à 
elles des PME, pas toujours en mesure 
de garantir que tout est en règle en 
termes de santé et de sécurité des 
salariés, de droits de l’homme ou de 
libertés fondamentales. « La direction 
juridique doit rappeler à sa propre 
entreprise son obligation de vérifica-
tion », insiste Christophe Roquilly. 
Si le fournisseur ne peut donner 
satisfaction, et si aucun substitut sur 
le marché ne permet de le remplacer, 
« l’entreprise cliente a l’obligation, 
juridiquement, de l’accompagner », 
rappelle Christophe Roquilly.

Veiller à la publication 
du plan
« La présente loi nous demande, via 
le plan de vigilance, d’aller plus loin 
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L a loi sur le « devoir de
vigilance », parue au « JO »
le 28 mars dernier, oblige
les grands groupes (1) à

mettre en place un « plan de vigi-
lance. » Le but : éviter de nouveaux 
drames comme celui de l’effondre-
ment du Rana Plaza au Bangladesh, 
en 2013, qui fit plus de 1.100 victimes 
dans des ateliers de grandes mar-
ques de vêtements occidentales. A 
n’en pas douter, les directions juridi-
ques seront à la manœuvre.

Comanager ou piloter
La plupart du temps, les risques visés 
par cette loi s’inscriront dans la logi-
que générale de gestion des risques de
l’entreprise. « La direction des risques, 
s’il y en a une, prendra naturellement 
le pilotage du projet, la direction juridi-
que venant en comanagement », ana-
lyse Christophe Roquilly, professeur 
de droit à l’Edhec et directeur du 
centre de recherches LegalEdhec. 
Cette dernière veillera, par exemple, 
à ce que toutes les précautions néces-
saires soient prises pour éviter sanc-
tions judiciaires et autres risques 
juridiques. « La direction juridique 
peut aussi être amenée à prendre 
le pilotage du projet, mais toujours de 
manière décloisonnée », explique 
Christophe Roquilly. « Certains ris-
ques proviennent d’actions sur le 
terrain, pour lesquels elle ne sera pas la 
plus compétente. »

Comprendre et interpréter
C’est à la direction juridique 
qu’incombe le travail d’interprétation 
du nouveau texte, pas toujours clair ni 
exhaustif. La loi oblige par exemple 
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L’action des 
directions 
juridiques sera 
essentielle dans la 
mise en œuvre de 
cette nouvelle loi 
dans les grandes 
entreprises. A 
plusieurs titres.
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Prévoir le droit 
pour 
le promouvoir

D es initiatives récentes menées par nos
institutions font la promotion du droit
dit « romano-germanique ». Cet effort

« marketing » est nécessaire car les attraits du 
droit français ont souvent été sous-estimés dans 
sa comparaison avec la common law. 
Toutefois, on ne convaincra des acteurs écono-
miques de soumettre leur contrat au droit 
français, d’y localiser le règlement juridiction-
nel de leurs différends, et plus généralement 
d’investir en France, qu’à la condition que le 
système juridique français dans son ensemble 
soit perçu comme prévisible. 
Et sur ce terrain, il y a encore des progrès à faire. 
Deux exemples l’illustrent, l’un portant sur le 
droit applicable, l’autre sur le juge compétent.
Le 9 février 2017, la Cour de cassation a rendu un 
arrêt appliquant une loi de 2009 à un contrat de 
bail conclu en 2007, au motif que la loi était 
d’ordre public et devait régir les contrats en 
cours au jour de son entrée en vigueur. Cela n’est 
pas choquant sur le plan du droit mais heurte de 
plein fouet la notion de confiance légitime : alors 
que les parties au contrat de bail conclu en 2007 
pensaient pouvoir faire jouer une faculté de 
résiliation tous les trois ans, la loi promulguée 
en 2009 a finalement enfermé la faculté de 
résiliation dans le délai de neuf années. A cette 
aune, il peut s’avérer difficile de convaincre des 
agents économiques ayant le choix du droit 
applicable à leur contrat que le droit français est 
le meilleur choix qui s’offre à eux puisqu’ils 
craindront de s’exposer à un changement des 
règles applicables après la signature du contrat, 
même si les contrats internationaux obéissent 
à un régime parfois différent des contrats 
nationaux.  
Le 17 juin 2013, le tribunal des conflits a 
considéré que la construction d’un ouvrage 
public sur une propriété privée n’était plus ce 
qu’il qualifiait de « voie de fait », revenant sur 
une jurisprudence encore confirmée trois ans 
plus tôt, et faisant passer la compétence pour 
traiter ce litige du juge judiciaire au juge 
administratif. Or, alors qu’une affaire en cours 
avait déjà donné lieu à cinq décisions de 
justice depuis 2002, la Cour de cassation, à 
nouveau saisie de ce même dossier, refusera 
en 2015 de faire application de la nouvelle 
jurisprudence du tribunal des conflits de 2013, 
pour un motif au demeurant parfaitement 
valable sur le plan du droit… Comme on peut 
l’imaginer, presque quinze années de procé-
dure autour notamment d’une question de 
détermination du juge compétent, un change-
ment de jurisprudence en cours de procédure, 
et une inapplication de cette nouvelle position 
au final ont de quoi dérouter les entreprises, 
comme les citoyens, en quête de prévisibilité 
et de célérité lorsqu’ils engagent un procès.
Peut-être est-il temps de conforter les attentes 
légitimes des contractants et des justiciables 
par une grande loi régissant les effets dans le 
temps des changements de loi et de jurispru-
dence. La promotion du droit français n’en 
sera que facilitée. n
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Valérie Lafarge-Sarkozy, Frank 
Valentin, Gilles Gaillard et Frédéric 
Manin rejoignent Altana en qualité 
d’associés. 

En partenariat avec Nomination.fr

Christophe Roquilly, professeur 
de droit à l’Edhec. 
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= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

D irectrice juridique du Groupe JMP Expension depuis 2006,
Nathalie Cabrisy a rejoint le groupe Duval en tant que directrice
juridique immobilier. Elle remplace Valérie Dubant, devenue

directrice générale de l’activité promotion du groupe familial. n
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NATHALIE CABRISY, DIRECTRICE JURIDIQUE IMMOBILIER, 
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LES 12 ET 13 JUIN
au campus parisien de la 
Neoma Business School pour 
le 4e congrès de l’Association 
Française Droit et Manage-
ment consacrée à « l’agilité ».

S’ils ne sont pas réputés pour leur appétence numé-
rique, les directeurs juridiques commencent, mal-
gré tout, à s’en emparer. Selon une étude Eight 
Advisory, plus d’un directeur juridique sur deux 
aurait entamé une réflexion à ce sujet, quand 20 % 
en sont déjà à la gestion de projet et 15 % à la mise 
en œuvre concrète. « C’est notamment le cas dans 
les grands groupes qui ont un cœur de métier très lié 
au digital, avec un important volume de données à 
analyser », assure Céline Leroy, associée litigation & 
forensic au sein du cabinet de conseil.

Une adhésion sans blanc-seing
Si, très classiquement, pour 89 % d’entre eux, ce projet a
trait à la gestion et à l’archivage des données ou encore 
à la gestion de l’établissement des contrats (56 %), un 
directeur juridique sur trois y songe pour améliorer 
son approche des contentieux. « Cette tendance a été 
encouragée par la loi Lemaire qui prévoit la mise à dispo-
sition de toutes les décisions de justice, explique l’experte. 
Aux entreprises, ensuite, de se saisir de cette masse de 
données pour faire tourner des algorithmes. »

que la cartographie des risques 
exigée par la loi Sapin 2 », souligne 
Aymar de Franqueville. Le plan de 
vigilance et le compte rendu de sa 
mise en œuvre seront rendus 
publics dès 2019, en annexe du 
rapport du conseil d’administration 
portant sur l’exercice 2018. « Sans 
communication de ce plan de vigi-
lance, ou s’il ne contient pas les 
mesures fixées par le texte, toute 
personne justifiant d’un intérêt à 
agir pourra saisir le juge afin d’obli-
ger la société à respecter les disposi-
tions », prévient Christophe 
Roquilly.

Réduire le risque 
réputationnel
En cas de préjudice découlant d’une 
mesure non prise ou mal appliquée, 
la nouvelle loi oblige l’auteur du 
manquement à indemniser la vic-
time. Or, le Conseil constitutionnel a 
retoqué, le 23 mars dernier, le volet 
répressif, qui prévoyait de très lour-
des sanctions financières pour la 
société donneuse d’ordres. « Pour 
autant, croire qu’elle ne risque rien 
serait une erreur », estime Christo-
phe Roquilly. « Le risque réputation-
nel subsiste ! »

Performer en chaîne
Les grands groupes français, grâce 
à leurs « soft law », codes de déonto-
logie et chartes d’éthique, disposent 
déjà d’outils qui s’intégreront au 
plan de vigilance. Plus qu’eux, leurs 
partenaires internationaux seront 
impactés. « A terme, l’action de la 
direction juridique sera bénéfique 
pour l’ensemble des acteurs de la 
chaîne de valeur, et va contribuer 
à rendre l’entreprise plus perfor-
mante », assure Christophe Roquilly.

(1) Entreprises employant « au moins 
5.000 salariés en son sein et dans ses 
filiales directes ou indirectes, dont le siège 
social est fixé sur le territoire français, ou 
au moins 10.000 salariés en son sein et 
dans ses filiales directes ou indirectes 
dont le siège social est fixé sur le terri-
toire français ou à l’étranger ».
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Pour les 61 % de directeurs juridiques ayant déjà fait 
face, selon l’étude, à un contentieux qui aurait pu être 
évité grâce à une meilleure gestion de l’information 
existante, le Big Data pourrait s’avérer fort utile. Idem 
pour les 33 % qui estiment manquer d’informations 
pour affiner leurs stratégies contentieuses. « Sur cer-
tains dossiers, une analyse fine des décisions déjà rendues 
peut permettre de surperformer l’historique et de com-
prendre pourquoi certaines décisions rendues ne l’ont 
pas été dans le sens attendu », précise Céline Leroy. 
Les juristes attendent du Big Data qu’il les aident, 
avant tout, lors d’une rupture brutale de contrat 
(57 %), mais aussi en matière de concurrence 
déloyale (53 %) et de propriété intellectuelle (51 %).
Pour autant, ce n’est pas un blanc-seing que les direc-
teurs juridiques accordent au numérique. 61 % 
d’entre eux se disent préoccupés par les enjeux du 
droit à la conservation de l’information qu’il soulève, 
41 % par une centralisation non souhaitée des don-
nées, et 27 % par le piratage et le hacking. Quant à 
son impact sur le contentieux, les professionnels du 
droit se montrent une nouvelle fois très mitigés : 
39 % estiment qu’il l’encourage, 37 % qu’il facilite la 
procédure contentieuse et seulement 30 % qu’il en 
réduit les coûts. —V. B.

Le Big Data, outil d’aide au contentieux
DIGITAL // Les juristes prennent 
conscience que l’analyse 
des données pourrait les aider 
à élaborer et affiner leurs 
stratégies contentieuses.
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